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Texte déposé

Le Canton de Vaud a développé un ensemble de mesures qui, par une gestion plus durable des
ressources, visent à consommer moins d'énergie et à promouvoir les énergies renouvelables.
Certaines de ces mesures sont liées aux projets privés, le Canton incitant les citoyens à adopter des
démarches en faveur du climat et de l'environnement. Dans ce cadre, le Canton de Vaud est
exemplaire en matière de récompense envers les propriétaires de biens immobiliers qui adoptent de
telles démarches. En effet, il existe toute une liste de possibilités pour réduire les impôts des
personnes qui assainissent leur bâtiment ou produisent de l'énergie renouvelable. Notons quelques
déductions fiscales autorisées à ce jour :

*

*

*

Isolation thermique, raccordement à un chauffage à distance, installation de pompes à
chaleur, de capteurs solaires et autres équipements utilisant une énergie renouvelable,

Pose et renouvellement d'équipement visant à l'utilisation rationnelle de l'énergie (vannes
thermostatiques, isolation des conduites, appareils îiés au décompte individuel des frais de
chauffages et d'eau chaude sanitaire, etc.), mesures de récupération de la chaleur comme,
par exemple, sur des installations de clirnatisation et de ventilation,
Audits énergétiques, renouvellement d'appareils électroménagers gros consommateurs tel

que cuisinières, fours, réfrigérateurs, lave-vaisselle, lave-linge, etc.

Malheureusement, ces déductions ne concernent que les propriétaires de biens immobiliers. Hors,
aujourd'hui, nous voyons apparaître des coopératives visant à l'installation de centrales d'énergie
renouvelable ou d'efficience énergétique qui ont pour but d'investir pour les mêmes objectifs.

Par exemple, pour prendre le cas de la coopérative Soleysin, cette dernière a financé l'installation
de panneai.ix solaires sur des toits d'entreprises à Leysin. La coopérative touche aujourd'hui
uniquement les montants nécessaires à couvrir les coûts de l'installation. Ainsi, les coopérateurs,, en
majorité des particuliers, n'auront certainement pas de retour sur leur investissement. Ils réalisent
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donc aujourd'hui plus un acte citoyen qu'un réel investissement au sens économique du terme. De
plus, avec une liste d'attente de quelque 35'000 installations au programme fédéral
d'encouragement de Rétribution à Prix Coûtant (RPC), un tel investissement se solde aujourd'hui en
pure perte pour l'investisseur.

Ces particuliers font ainsi l'effort d'investir pour améliorer le bilan énergétique de notre canton et
participent ainsi à la démarche globale en faveur du climat et de l'environnement de notre pays.
Ainsi, le canton pourrait envisager de récompenser de telles démarches comme il le fait aujourd'hui
pour les propriétaires de biens immobiliers, et ce, notamment, par le biais d'outils fiscaux.

Compte tenu de ce qui précède, nous avons l'honneur de poser les questions suivantes au Conseil
d'Etat :

1) Le Conseil d'Etat envisage-t-il de proposer aux particuliers qui participent à la démarche
globale en faveur du climat et de l'environnement des déductions fiscales lorsqu'ils
investissent dans des sociétés ou coopératives actives dans la production d'énergie
renouvelables ou d'efficience énergétique ?

2) Dans quel cadre le Conseil d'Etat est-il en mesure d'augmenter le soutien à la transition
énergétique par le biais de récompenses eUou d'encouragements fiscaux destinés aux
priVéS ?

Nous remercions par avance le Conseil d'Etat de ses réponses
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